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MINISTERE DE L’ECONOMIE
DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE





Association

Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association
REGION CENTRE

Dossier de demande de subvention


Au titre du Conseil de Développement de la Vie Associative 2009 (CDVA)

Aide à la formation des bénévoles
(*


Aide aux actions expérimentales 
(*
* Cocher l’action sollicitée

Vous trouverez dans ce dossier :

· Les orientations de l’opération CDVA 2009
· Des informations pratiques 

· Une demande de subvention (fiches 1-1, 1-2, 2, 3-1 et 3-2)

· Une attestation sur l’honneur (fiche 4)

· La liste des pièces à joindre au dossier (fiche 5)

Veuillez retourner ce dossier complet dès que possible et le 3 Avril 2009 dernier délai, en 3 exemplaires, à la structure correspondant à votre situation 
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Informations pratiques

Qu’est-ce que le dossier de demande de subvention ?

Ce dossier doit être utilisé par toute association sollicitant une subvention auprès de l’Etat. Il peut être utilisé par les collectivités territoriales et les établissements publics. Il concerne le financement d’actions. 

Le dossier comporte 5 fiches.
( Fiche n° 1.1 et 1.2 : Présentation de votre association

Pour recevoir la subvention, vous devez disposer d’un numéro de récépissé en préfecture qui constituera un identifiant dans vos relations avec les services administratifs
 et d’un numéro SIRET. Si vous n’en avez pas, il vous faut dès maintenant en faire la demande à la direction régionale de l’INSEE. Cette démarche est gratuite.

I.N.S.E.E. CENTRE  02 38 69 52 52


www.sirene.fr
( Fiche n° 2 : Budget prévisionnel de votre association

Si vous disposez déjà d’un budget respectant la nomenclature du plan comptable associatif
, il vous suffit de le transmettre sans remplir la fiche à l’exception de la case précisant le montant de la subvention demandée. 

( Fiche n° 3.1, 3.2 et annexe : Description de l’action projetée

Sous la rubrique « Objectifs de l’action », vous décrirez avec précision les objectifs poursuivis
Sous la rubrique « Contenu », vous décrirez avec précision :  
· le déroulement de l’action de formation pour laquelle une subvention est sollicitée (expliciter sur papier libre si nécessaire) ;

· le programme proposé, détaillé jour par jour (sur papier libre si nécessaire) ;

· les méthodes pédagogiques mises en œuvre (intervenants, travaux de groupe, études de cas) ;

Sous la rubrique consacrée au « Nombre de bénéficiaires de l’action »,

Lorsqu’une même action est reproduite plusieurs fois pour des groupes de bénéficiaires distincts, il importe d’indiquer autant de fois le nombre de bénéficiaires. Si cette action est reconduite dans des lieux différents, il faudra énumérer les lieux en correspondance avec la liste des groupes de bénéficiaires.

Exemple :

· Nombre de bénéficiaires : 10 ;12 ;15

· Lieux de réalisation : A, B, C

Cette rédaction signifie que 10 personnes bénéficieront de la formation dans le lieu A, 12 dans le lieu B, 15 dans le lieu C.

Nota : il est prévu de mettre en ligne toutes actions de formation de bénévoles ouvertes à d’autres bénévoles que ceux de l’association organisatrice. Il est donc important que l’association identifie clairement les bénéficiaires de l’action de formation.

Sous la rubrique « Lieu(x) de réalisation de l’action », vous indiquerez le calendrier prévisionnel des formations, les lieux, les organismes et noms et qualités des intervenants pressentis.

Sous la rubrique « Indicateurs et méthodes d’évaluation prévus pour l’action », vous préciserez les moyens mis en œuvre pour évaluer l’impact de la formation et le contrôle des compétences acquises.

Sous la rubrique « Durée prévue de l’action » compte tenu du mode de calcul des subventions, vous exprimerez cette durée en jours (1 journée = 6 heures et plus), voire, le cas échéant, en demi-journées.

Vous établirez autant de fiche 3-1 que d’actions de formation

Il convient de souligner que le dossier doit permettre d’apprécier le bien fondé de la demande de subvention. Vous joindrez toutes les pièces vous paraissant utiles à cet égard

( Fiche n° 4 : Attestation sur l’honneur

Cette fiche permet au représentant légal de l’association, ou à son mandataire de signer la demande de subvention et d’en préciser le montant.

Votre demande ne pourra être prise en compte que si cette fiche est complétée et signée.

( Fiche n° 5 : Pièces à joindre à votre dossier

· Les statuts régulièrement déclarés, avec le récépissé préfecture correspondant ;
· La liste des personnes chargées de l’administration de l’association (composition du conseil, du bureau…)  avec le récépissé correspondant ;

· Un relevé d’identité bancaire ou postal ;
· Si le présent dossier n’est pas signé par le représentant légal de l’association, le pouvoir donné par ce dernier au signataire ;
· Les derniers comptes approuvés en assemblée générale ;

· Le dernier rapport d’activité approuvé en assemblée générale.

Les critères d’éligibilité
A- Les associations éligibles

Les associations sollicitant une subvention au titre de la formation des bénévoles doivent avoir un fonctionnement démocratique, réunir de façon régulière leurs instances statutaires, veiller au renouvellement de celles-ci et avoir une gestion transparente. Elles doivent respecter la liberté de conscience de leurs membres. Elles doivent avoir leur siège (ou un établissement) en Région Centre et s’adresser à des bénévoles agissant auprès d’associations de la région.
( Orientations spécifiques aux actions de formation

Nature des formations 

Les formations doivent être en adéquation avec le projet associatif d’une ou plusieurs associations et tournées vers le développement des compétences des bénévoles. Ces formations peuvent être en relation avec une fonction élective, des responsabilités d’encadrement ou d’animation. 

Dans le cas particulier de sessions de formation concernant un grand nombre de bénévoles, la subvention sera plafonnée à la prise en compte de 30 bénévoles au maximum par session.
Il s’agit fondamentalement de renforcer les capacités d'initiatives des associations fédérées ou non, face aux enjeux démographiques, sociaux, culturels et économiques de la Région Centre.
Elles doivent s'inscrire dans le cadre d'un dialogue civil local renouvelé. Les formations doivent pouvoir être engagées par les fédérations et associations sur la base de l’analyse de  leurs besoins, notamment en matière de conduite de projet associatif, d’organisation et de gestion. Elles s’attacheront à valoriser le sens de l'engagement bénévole et la construction d'un mieux vivre ensemble en Région Centre par l'élaboration et l'accompagnement de projets. 

Une attention particulière sera portée aux projets de formation favorisant :

· la compétence des responsables associatifs 
· l'émergence d’actions nouvelles et structurantes sur les territoires en zones sensibles
· l’engagement ou la prise de responsabilité de nouveaux élus associatifs, notamment les jeunes et les femmes.
· l’accompagnement et la socialisation de publics en difficultés,

Ne sont pas éligibles à une aide financière :

· les formations à caractère individuel, qu’elles aboutissent ou non à la délivrance d’un diplôme (BAFA, BAFD, PSC1…) ;

· les réunions des instances statutaires (conseil d’administration, assemblée générale…) ;
· les activités relevant de l’association, les colloques, les universités d’été, les journées d’information et de réflexion…

Enfin, il est rappelé que ces crédits n’ont pas pour objet l’attribution de bourses de formation.

 Publics visés :

Sont pris en compte les bénévoles adhérents de l’association qui sont fortement impliqués dans le projet et notamment ceux en situation de responsabilité (élus, responsables d’activités) ou sur le point d’y prendre des responsabilités. Lorsque l’action de formation s’adresse également à des salariés, seuls les bénévoles sont pris en compte pour le calcul de la subvention attribuée.
Sont aussi éligibles les bénévoles non adhérents lorsque l’association à laquelle ils appartiennent ne formalise pas ses liens avec les bénévoles au moyen d’un bulletin d’adhésion ou d’une cotisation (ex : associations de solidarité) dès lors que leurs bénévoles ont une présence active dont dépend la mise en œuvre du projet. 

Dans le cas particulier de sessions de formation concernant un grand nombre de bénévoles, la subvention sera plafonnée à la prise en compte de 30 bénévoles au maximum par session.
( Orientations spécifiques aux actions expérimentales

1) Objet de l’action expérimentale

Seront étudiées en priorité les actions expérimentales visant à :

· Mieux articuler les activités associatives sur les territoires, à mutualiser les moyens et les projets en tenant compte de l’ensemble des politiques publiques ;

· Mobiliser des bénévoles sur des actions permettant à l’association de développer son projet afin de mieux répondre aux évolutions du contexte local et de mieux assurer son rôle d'acteur du développement social, notamment en direction des populations fragilisées ;

· Promouvoir, au sein de l’association, la validation des acquis de l’expérience (VAE) ainsi que la Certification des bénévoles à la gestion des associations (CFGA)

2) Conditions de mise en oeuvre de l’action

L’hypothèse sur laquelle repose l’action expérimentale doit être formulée clairement. Sa durée prévisible doit être précisée. Son caractère expérimental tient soit à son objet même, soit aux méthodes ou aux instruments retenus.

L’action expérimentale peut s’appuyer sur les conclusions d’une étude ou d’un audit préalables.

3) Plus-values attendues de l’action

Elles doivent impérativement être précisées, ainsi que les critères permettant d’évaluer le degré de réussite par rapport aux objectifs poursuivis.

Un des éléments importants dans le choix des candidats est de rechercher l’intérêt que l’action expérimentale présente non seulement pour l’association elle-même, mais surtout pour le monde associatif. Les associations dont la candidature aura été retenue devront établir un rapport présentant le bilan de l’action expérimentale au regard du développement de la vie associative.

Elles devront aussi indiquer comment cette action expérimentale pourra être mutualisée.

B - Déroulement des actions de formations
La durée maximale prise en compte est de six jours par action. Cette durée maximale peut-être fractionnée.

Les actions de formation présentées doivent impérativement débuter en 2009 et se dérouler avant le 28 février 2010. 

L’association devra prévoir la délivrance d’attestations de formation.

C – Procédure

Les dossiers seront étudiés par une commission consultative régionale composée de représentants de l’Etat et des collectivités territoriales (Conseil régional) d’une part,  des associations régionales les plus représentatives, en particulier la Conférence Permanente des Coordinations Associatives CPCA) régionale d’autre part. 

La mise en place de cette sous- commission doit permettre la concertation la plus large possible entre les acteurs qui soutiennent et accompagnent la vie associative
Une phase d’étude et d’harmonisation des dossiers au niveau régional sera organisée préalablement à la tenue de la commission consultative régionale à l’initiative de la DRDJS avec la CPCA.
D - Echéancier 
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E - Participation financière

La participation financière de l’Etat pour les actions de formation de bénévoles se calculera sur une base maximale de 23 euros par jour et par stagiaire, dans la limite de 6 jours. 
Des sources de financement complémentaires pourront provenir des collectivités territoriales, d’autres organismes financeurs potentiels, de l’association elle-même ainsi que des bénéficiaires de la formation. Toutefois, le total des aides publiques ne pourra excéder 80% du coût total de la formation (calcul incluant la valorisation des bénévoles formateurs). Pour les actions expérimentales l’aide apportée ne pourra dépasser 50% du montant de l’opération

	1-1. Présentation de votre association


Identification de l’association

Nom de votre association :


Sigle: 


Objet : 


Adresse de son siège social :


Code postal :  
 Commune : 

Téléphone : 
 Télécopie : 

Courriel : 


Adresse site Internet : 


Numéro SIRET : 
Numéro de récépissé en préfecture : 


 (si vous ne disposez pas de ces numéros, voir p 2 « Informations pratiques »)

Adresse de correspondance, si différente : 


Code postal :  
 Commune : 


Union, fédération ou réseau auquel est affiliée votre association (indiquer le nom complet, ne pas utiliser de sigle).
Identification du responsable de l’association (le représentant légal : le président ou autre personne désignée par les statuts)

Nom : 
Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
 Courriel : 

Identification de la personne chargée du dossier de subvention

Nom : 
Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
 Courriel : 

	1-2. Présentation de votre association


I ) Renseignements administratifs et juridiques

Date de publication de la création au Journal Officiel : 


Votre association dispose-t-elle d’agrément(s) administratif(s)?
(  oui
(  non
Si oui, vous préciserez le(s)quel(s) :

	Type d’agrément : 
	
	attribué par 
	
	en date du :

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Votre association est-elle reconnue d’utilité publique ? 
(  oui
(  non

Date de publication au Journal Officiel : 


Votre association dispose-t-elle d’un commissaire aux comptes ? 
(  oui
(  non
II)  Renseignements concernant les ressources humaines

Nombre d'adhérents de l'association : 

(à jour de la cotisation statutaire au 31 décembre de l’année écoulée)

	dont
	
	 femmes
	
	 hommes 


Moyens humains de l’association

Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de votre association, de manière non rémunérée.

	Bénévoles : élus
	
	Bénévoles : autres
	


	Nombre total de salariés : 
	

	Nombre de salariés (en équivalent temps plein travaillé / ETPT
) :
	


Cumul des cinq salaires annuels bruts les plus élevés : 
 Euros.

Champ d’intervention de votre association :

Jeunesse- éducation populaire : (           Tourisme : (            Culture- artistique : (
Associations familiales : ( 

 Environnement : (
Santé- social- prévention : (

Office de tourisme et SI : (

  Autres :(
	2. Budget prévisionnel de l’association
Dans le cas où l’exercice de l’association est différent de l’année civile, il vous appartient de préciser les dates de début et de fin d’exercice.


Exercice 20
date de début :
date de fin :

	CHARGES
	MONTANT € (2)
	PRODUITS (1)
	MONTANT € (2)

	60 - Achat
	
	70 - Vente de produits finis, prestations de services,

marchandises
	

	Achats d'études et de prestations de services
	
	Prestation de services
	 

	Achats non stockés de matières et de fournitures
	
	Vente de marchandises
	 

	Fournitures non stockables ( eau, énergie)
	
	Produits des activités annexes
	 

	Fourniture d'entretien et de petit équipement
	
	
	 

	Autres fournitures
	
	
	 

	61 - Services extérieurs
	
	74- Subventions d’exploitation
	 

	Sous traitance générale
	
	Etat: (précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)
	 

	Locations
	
	- 
	 

	Entretien et réparation
	
	-
	 

	Assurance
	
	Région(s):
	 

	Documentation
	
	- 
	 

	Divers
	
	Département(s):
	 

	62 - Autres services extérieurs
	 
	- 
	 

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	Commune(s):
	 

	Publicité, publication
	
	- 
	 

	Déplacements, missions
	
	- 
	 

	Frais postaux et de télécommunications
	
	Organismes sociaux ( à détailler):
	 

	Services bancaires, autres
	
	- 
	 

	63 - Impôts et taxes
	 
	- 
	 

	Impôts et taxes sur rémunération,
	 
	Fonds européens
	 

	Autres impôts et taxes
	 
	CNASEA (emplois aidés)
	 

	64- Charges de personnel
	 
	Autres recettes (précisez)
	 

	Rémunération des personnels,
	 
	- 
	 

	Cotisations sociales,
	 
	75 - Autres produits de gestion courante
	 

	Autres charges de personnel
	 
	Dont cotisations
	 

	65- Autres charges de gestion courante
	 
	76 - Produits financiers
	 

	66- Charges financières
	 
	77 - Produits exceptionnels
	 

	67- Charges exceptionnelles
	 
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	 

	68- Dotation aux amortissements (provisions pour renouvellement)
	 
	79 - transfert de charges
	 

	TOTAL DES CHARGES PREVISIONNELLES
	 
	TOTAL DES PRODUITS PREVISIONNELS
	 

	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	 
	87 - Contributions volontaires en nature
	 

	Secours en nature
	 
	Dons en nature 
	 

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	 
	Prestations en nature
	 

	Personnel bénévole
	 
	Bénévolat
	 

	TOTAL DES CHARGES
	 
	TOTAL DES PRODUITS
	 


L’association sollicite une subvention de
€

(1) L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera susceptible d’être demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.

(2) Ne pas indiquer les centimes d’euros

	3-1. Description de l’action : (une fiche par action) 


Personne responsable de l’action :

Nom : 
  Prénom : 


Téléphone : 
  Courriel : 

Intitulé de l’action :……………………………………………………….

	Nouvelle action
	
	Renouvellement d’une action
	


· Quels sont les objectifs de l’action ?

· Quel en est le contenu ?

· Quels en sont les public(s) cible(s) ?

· Combien de personnes en seront bénéficiaires ? 
·  Minimum acceptable (base de calcul de la subvention) :…… .
· Maximum acceptable:……….
· Quel est le lieu (ou quels sont les lieux) de réalisation de l’action ?

· Quelle est la date de mise en œuvre prévue ?

· Encadrement et formation : Salarié(e)s: (         bénévole(s) : (
· Qualification(s) :…………………………………………………………………………………………..
· Quelle est la durée prévue de l’action (précisez le nombre de jours ou d’heures) ?

· Quels sont les indicateurs et les méthodes d’évaluation prévus pour l’action ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
· Veuillez indiquer toute information complémentaire qui vous semblerait pertinente :

	3-2. Budget prévisionnel de l’action 

                                             (une fiche par action)


Exercice 200 …
	CHARGES
	Montant (2)
	PRODUITS
	Montant (2)

	I. Charges directes affectées à l’action
	
	I. Ressources directes affectées à l’action
	

	60 – Achat
	
	70 – Vente de produits finis, prestations de services,

marchandises
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation(1)
	

	Autres fournitures
	
	Etat: (précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	- 
	

	Locations 
	
	- 
	

	Entretien et réparation
	
	- 
	

	Assurance
	
	Région(s):
	

	Documentation
	
	- 
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	Département(s):
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	- 
	

	Publicité, publication
	
	Commune(s):
	

	Déplacements, missions
	
	- 
	

	Services bancaires, autres
	
	- 
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Organismes sociaux ( à détailler):
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	- 
	

	Autres impôts et taxes
	
	- 
	

	64- Charges de personnel
	
	Fonds européens
	

	Rémunération des personnels,
	
	CNASEA (emploi aidés)
	

	Charges sociales,
	
	Autres aides, dons ou subventions affectées
	

	Autres charges de personnel
	
	- 
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	I. Charges indirectes affectées à l’action
	
	I. Ressources indirectes affectées à l’action
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers 
	
	
	

	Autres
	
	
	

	Total des charges
	
	Total des produits
	

	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Dons en nature 
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Bénévolat
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	


L’association sollicite une subvention de
€

 (1) L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera susceptible d’être demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.

(2) Ne pas indiquer les centimes d’euros.

	4. Annexe au budget prévisionnel de l’action


I. Quels critères avez-vous utilisés pour répartir les charges indirectes dans les diverses catégories proposées?  (ce sont celles «  empruntées » au budget général de l’association mais affectée à cette opération précise)

II. Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l'action 
 ?

III. Autres observations sur le budget prévisionnel de l’opération :
	4. Attestation sur l’honneur


Cette fiche doit obligatoirement être remplie pour toutes les demandes (initiale ou renouvellement) et quel que soit le montant de la subvention sollicitée. Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’association, merci de joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.

Je soussigné(e), 
 (nom et prénom)

Représentant (e) légal(e) de l’association,


- certifie que l’association est régulièrement déclarée ;

- certifie que l’association est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants ;

- certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions introduites auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires ;

- demande une subvention de :
€

- précise que cette subvention, si elle est accordée, devra être versée 
au compte bancaire ou postal de l’association  :

Nom du titulaire du compte : 


Banque ou centre : 



Domiciliation : 



	Code Banque / Etablissement
	Code guichet
	Numéro de compte
	Clé RIB / RIP

	
	
	
	


Déclare avoir été informé qu’un ordre de reversement de subvention pourra être engagé si les objectifs annoncés n’ont pas été atteints en partie ou en totalité.

Fait, le 
 à 


Signature

Des informations sur l’obtention d’une garantie ou d’une avance sur fonds de roulement d’un établissement de crédit sont disponibles sur le site <<http://www.associations.gouv.fr>>, rubrique « Le financement des associations ».
Attention

Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal.

Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.

9 Février 2009





Pour les associations régionales et du Loiret :





Direction  régionale et départementale de la jeunesse et des sports Centre-Loiret


122, Faubourg Bannier- 45042 -ORLEANS CEDEX 


Correspondant : Daniel PIE  02 38 77 49 59





 Pour les autres associations, à la DDJS de leur siège social:





Directions départementales :





Cher: 27, rue Louis Mallet  18 016 – BOURGES 


Correspondant : Mr Dominique LIENASSON  02 48 50 48 48


Eure et Loir: Cité administrative 15, Place de la République


28 019- CHARTRES Cedex 


Correspondante : Melle  Anne MEYER   02 37 20 50 98


Indre: Cité administrative BP 613  36 020- CHATEAUROUX Cedex


Correspondante : Mme Patricia DANGUY   02 54 53 82 00


Indre et Loire: 4, rue Albert Dennery 37 027- TOURS Cedex


Correspondant :Mr Charles BOURGET  02 47 70 11 00


Loir et cher: 28, Avenue Maunoury  41 000- BLOIS


Correspondante : Mme Catherine BANCQUART  02 54 55 22 50


   








Mise en ligne du calendrier des formations de bénévoles





Début juin 2009





3 Avril au 30 Mars 2009





9 Février au 3 Avril  2009








Décision financière


Etat





Commission consultative régionale








Instruction des dossiers





Dépôt des dossiers





      Lancement de l’appel à projets





Communication des aides aux associations











� NB : Le N° SIRET est indispensable pour recevoir la subvention ; le récépissé en préfecture est indispensable pour formuler une demande de subvention.


� Règlement n° 99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des comptes annuels des associations et fondations homologué par l'arrêté du 8 avril 1999 (J.O n° 103 du 4 mai 1999 page 6647).


� Les ETPT correspondent aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail des agents. A titre d’exemple, un agent titulaire dont la quotité de travail est de 80 % sur toute l’année correspond à 0,8 ETPT, un agent en CDD de 3 mois, travaillant à 80 % correspond à 0,8 * 3/12, soit 0,2 ETPT.   


� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables.
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